
Compte rendu de la séance du 03 juin 2021 
 
Secrétaire(s) de la séance : 

Esther THOUVENIN 
 

Ordre du jour : 
Approbation du conseil municipal précédent 
 
- Déclaration d'intention d'aliéner : Section ZD 230 et 232 
- Crise COVID - Plan de relance de l'Etat - "Renouvellement forestier" Demande d'aide  
- Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 
- Travaux éligibles au dispositif Certificats d'Economie d'Energie (CEE)   
 
Questions diverses 
 
Délibérations du conseil : 
 
 
Déclaration d'intention d'aliéner : section ZD 230 et 232 ( DEL_2021_022) 

Vu la délibération en date du 9 octobre 1987, relative au droit de préemption urbain, 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner notifiée par Maître Julien MATHIEU, notaire à 
CHARMES (88 130) 4, allée Monchablon pour les biens situés Lieudit "Au Trapier" - 88 130 
ESSEGNEY section ZD  n° 230 et 232  pour une superficie totale de 1 978 m2. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
RENONCE à se porter acquéreur et à l’exercice de son droit de préemption pour les biens 
désignés ci-dessus.  
 
Crise COVID - Plan de relance de l'Etat - "Renouvellement forestier" Demande d'aide ( 

DEL_2021_023) 
Dans le volet renouvellement forestier de son plan de relance, l'Etat dédie 150 millions d'euros pour 
aider les propriétaires forestiers, publics et privés, à renouveler leurs forêts pour garantir la résilience 
des écosystèmes forestiers dans le contexte du changement climatique en orientant la sylviculture vers 
le développement du bois d'œuvre. L'objectif est d'améliorer, adapter ou reconstituer 45 000 hectares 
de forêts avec environ 50 millions d'arbres. Le volet renouvellement forestier du plan de relance 
s'inscrit en cohérence avec les priorités de la feuille de route pour l'adaptation des forêts au 
changement climatique, préparée par les acteurs de la forêt et du bois.  
 
Les aides de l'Etat sont destinés : 
 
- aux peuplements sinistrés par des phénomènes abiotiques : taux d'aide 80 % 
- aux peuplements vulnérables aux effets du changement climatiques : taux d'aide 60 % 
- aux peuplements pauvres : taux d'aide 60 % 
 
Dans ce cadre, une commune propriétaire d'une ou de parcelles forestières bénéficiant du régime 
forestier et ayant un document de gestion durable, peut donner mission dans le cadre d'une prestation, 
à l'ONF, opérateur dont le projet global a été retenu par l'Etat pour reconstituer les peuplements 
forestiers :  



 
- soit par plantations en plein pour lesquels sera appliqué le barème national arrêté par le MAA le 29 
septembre 2020, 
- soit par plantations par placeau et enrichissement par placeau qui se feront sur présentation de devis 
et production de factures 
- soit par travaux en faveur de mélanges (nettoiement-dépressage et/ou détourage par éclaircie à bois 
perdu) qui se feront sur présentation de devis et production de factures. 
 
L'aide de l'Etat bénéficie aux propriétaires forestiers publics ou à leurs groupements dans la limite du 
plafond de minimis entreprises, fixé à 200 000 € au cours des trois derniers exercices fiscaux.  
 
Ce plafond pourra être supprimé au cours de l'opération, sous réserve des suites données par les 
services de la Commission européenne sur les régimes d'aide notifiés transmis par la DGPE. 
 
Après avoir pris connaissance du projet par l'ONF, lorsqu'une commune candidate à l'AMI Plan de 
Relance, dans le cadre du projet global déposé par l'ONF et retenu par l'Etat pour reconstituer un 
peuplement forestier, elle confie les prestations suivantes à l'ONF : 
 
- Réalisation du diagnostic des surfaces à reconstituer ; 
- Préparation, dépôt et suivi du dossier de demande de subvention ; 
- Assistance de la commune à la passation des marchés pour l'ensemble des travaux (y compris la 
fourniture de plants) dans le respect des seuils de la commande publique en assurant le suivi et la 
réception des travaux réalisés par les entreprises retenues. 
 
Afin de bénéficier d'une aide de l'Etat au titre du volet renouvellement forestier du plan de relance, et 
après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 
- DONNE délégation au Maire pour déposer une demande d'aide de l'Etat au titre du volet 
renouvellement forestier du plan de relance pour reconstitution des parcelles forestières ; 
- DESIGNE l'ONF comme porteur de projet pour réaliser les missions ci-dessus ; 
- APPROUVE le montant des travaux et le plan de financement ; 
- SOLLICITE une subvention de l'Etat et autorise le Maire à signer une convention de mandat 
autorisant l'ONF à constituer et déposer le dossier de demande d'aides, signer les engagements relatifs 
au projet et constituer et déposer les demandes de paiement ; 
- AUTORISE le Maire à signer une convention d'adhésion aux groupements d'achats 
- AURORISE le Maire à signer tout document afférent.  
 
Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal ( DEL_2021_024) 
M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-
22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil 
municipal décide, à l'unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les 
délégations suivantes : 

1° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ; 

2° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

Travaux éligibles au dispositif Certificats d'Economie d'Energie (CEE) ( 

DEL_2021_025) 
Le Maire fait part au conseil municipal de la proposition du SCoT des Vosges Centrales consistant à 
lui transférer les droits aux Certificats d'Economies d'Energie (CEE) issus des travaux d'efficacité 



énergétique réalisés par la commune, afin de les regrouper et les valoriser pour l'ensemble de ses 
communes adhérentes.  
 
Pour la bonne information du conseil municipal, le Maire rappelle que les CEE sont un dispositif 
national obligeant les vendeurs d'énergie - appelés "Obligés" - à soutenir des actions de maîtrise de 
l'énergie (isolation des combles, installation de vitrages performants...) réalisées notamment par les 
collectivités territoriales. 
Des fiches standardisées permettent de définir les conditions d'éligibilité d'une opération à ces 
certificats et le nombre de CEE attribués selon les investissements réalisés. Ces CEE obtenus sont 
achetés par les Obligés à qui l'Etat fixe des volumes à récupérer sous peine de pénalités. 
 
Pour pouvoir déposer, en propre, un dossier de demande de CEE, la commune devrait : 
 
- Procéder à l'ouverture d'un compte sur le Registre National des Certificats d'Economies d'Energie, 
- S'acquitter des frais pour son ouverture et pour l'enregistrement des certificats, 
- Former une personne pour conduire la procédure de dépôt dans ses détails, techniques comme 
administratifs, 
- Contractualiser avec un "Obligé" pour l'achat des CEE délivrés. 
 
Pour faciliter et mutualiser ces démarches, il est possible de constituer un groupement, en confiant à 
un dépositaire commun le soin d'enregistrer des certificats produits simultanément par différentes 
collectivités. 
 
Le SCoT des Vosges Centrales propose une telle mutualisation en partenariat avec l'Agence Locale de 
l'Energie et du Climat (ALEC), Epinal Centre Vosges. Il reversera aux communes la valorisation 
financière des CEE obtenus, après déduction de frais de gestion, selon les modalités définies par son 
Comité Syndicale, soit 80 % du produit de la vente. 
 
Pour précision, le dépôt effectif des certificats doit être effectué par le SCoT au plus tard un an après 
l'achèvement des travaux, ce délai incluant le temps nécessaire au montage administratif du dossier. 
Le Thermicien en Performance énergétique de l'ALEC est le principal interlocuteur des collectivités 
pour le montage des dossiers et pour obtenir plus d'informations sur le dispositif. 
 
La commune garde une totale liberté de choix sur les opérations dont elle souhaite transférer ses droits 
CEE au SCoT. Pour chaque opération, lorsque ce choix est arrêté, le transfert est exclusif et l'opération 
ne peut être revendiquée par une autre collectivité ou un autre organisme.  
 
Fin de la séance à 22H15 

 
 
Fait et délibéré à ESSEGNEY, les jour, mois et an que dessus. 

                  
Le Maire, 
Éric JACOTÉ 
 
 
 
 
 
 


